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 n° 300 726 du 29 janvier 2024 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 
Rue de la Draisine 2/004 
1340 OTTIGNIES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 14 juin 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 mai 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. HENNICO loco Me J. HARDY, 

avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous êtes de nationalité congolaise, d’origine ethnique bantoue, de confession chrétienne et apolitique.  
 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
 

Entre l’âge de 12 ans et 14 ans, vous commencez à comprendre que vous êtes attiré par les personnes 
de sexe masculin. Vous avez un ami dénommé [H. M.] à qui vous êtes beaucoup attaché. Pendant les 
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vacances scolaires, il vous rend visite et, dans votre chambre, vous êtes surpris par la femme de 

ménage en train de vous faire des attouchements. Elle contacte vos mères respectives qui vous 

conseillent d’arrêter car ce n'est pas bien en tant que chrétiens. En septembre 2001, vos parents 
décident de vous séparer en vous inscrivant dans des écoles différentes. A l’école secondaire, vos 
parents constatent que vous aimez jouer avec des jeux de fille. Ils vous envoient dans un internat au 

Nord Kivu. A l’internat, vous décidez d’essayer de draguer une fille et commencez une relation avec      
[N. M.]. Vous constatez cependant qu’il n’y a pas de feeling de votre côté, comme c'était le cas avec 
Hubert, et vous vous séparez d'elle.  

 

En 2002, vous rencontrez un nouvel élève, [P. K.], avec lequel vous commencez une relation jusqu'au 

jour où vous êtes surpris en train de vous embrasser par un surveillant. Vous êtes alors chassé de 

l’internat, tandis que votre famille est scandalisée au point qu'elle vous chasse du domicile familial. En 
septembre 2008, vous commencez vos études à l’Université Libre des Pays des Grands Lacs à Goma. 
Vous y rencontrez un camerounais dénommé [T.], et entretenez une relation avec lui jusqu’à son départ 
pour le Cameroun en 2010. La même année, vous rencontrez également [P. M.], avec qui vous 

entretenez une relation. Au cours d’une fête, vous êtes surpris en train de vous embrasser. Vous 
recevez alors des menaces de mort qui restent sans suite.  

 

En octobre 2013, après avoir obtenu votre diplôme universitaire, vous faites la rencontre de [L. N.], 

activiste du mouvement citoyen "LUCHA" (Lutte pour le changement) en participant à un meeting où ce 

dernier défend publiquement les droits de la communauté LGBT. Vous débutez avec lui une relation 

amoureuse. En 2014, vous vous installez dans la maison de [L. N.] pour y vivre ensemble durant quatre 

ans, jusqu’en avril 2018.  
 

Le 10 avril 2018, alors que vous vous rendez au travail, vous oubliez votre téléphone dans un taxi à 

Katindo. Dans ce téléphone se trouvaient à la fois des vidéos intimes de vous et [L.], mais également 

des informations de la Lucha concernant les arrestations arbitraires, la fraude électorale, les massacres 

de Béni, les viols et la corruption. Le 11 avril 2018, vous vous rendez au travail comme habitude et, 

arrivé près du supermarché, vous apercevez une foule qui murmure et vous pointe du doigt. Vous êtes 

alors battu, insulté et menacé d’être brûlé vivant. Le propriétaire du supermarché appelle la police et 
vous êtes placé en détention. Le 12 avril 2018, la police vous interroge sur les informations qui se 

trouvaient dans ce téléphone et sur les vidéos intimes. Vous êtes également battu par les forces de 

l'ordre.  

 

Dans la nuit du 13 avril 2018, vous êtes acheminé vers un cachot à Goma, où vous êtes chaque jour 

torturé par les militaires, qui faisaient la garde, et par vos codétenus. Lors de cette détention, vous 

tombez gravement malade et êtes emmené, le 26 avril 2018, dans un dispensaire du quartier Mapendu, 

toujours à Goma. Là-bas, vous rencontrez [N. M.], une amie de votre oncle paternel, qui prévient ce 

dernier et monte un plan afin de vous faire évader. Suite à votre évasion, vous vous réfugiez chez [M. 

M.], un ami de votre oncle. Durant cette période, [L. N.] vous aident à obtenir une bourse d'études qui 

est acceptée en mai 2018. Vous vous rendez ensuite à Kigali pour introduire une demande de visa 

auprès des autorités belges, avant de rentrer à Goma.  

 

Dans la nuit du 9 au 10 juin 2018, [L. N.] périt dans l'incendie de sa maison, incendie que vous qualifiez 

de criminel.  

 

Après plusieurs mois de clandestinité, votre oncle paternel et [M. M.] organisent votre départ du pays. 

Vous passez par un endroit appelé « petite barrière » de l’aéroport de Goma, la tête rasée munie d'une 
perruque et d'habits de femme afin de passer inaperçu. Arrivé dans l’aéroport de Goma, vous avez 
changé vos vêtements et n’avez pas été reconnu par la police des frontières. C'est ainsi que, le 11 
septembre 2018, vous avez quitté légalement la RDC en avion, muni de votre passeport et d’un VISA 
de type D (étudiant), pour rejoindre la Belgique.  

 

Alors que votre titre de séjour, qui vous a été délivrée par les autorités belges, expire le 31 octobre 

2019, vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l'Office des étrangers, le 3 

octobre 2019.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez : une copie de votre carte de 
séjour d’étudiant en Belgique, un échange de mail concernant votre prise de rendez-vous auprès de la 

Maison Arc-en- Ciel, une attestation de cette association, un témoignage de [B. B.], un article du journal 

Afrique News, une copie de rapport médical et une attestation du bureau de quartier d’Himbi concernant 
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votre mère, un avis psychologique émis par le Dr. [P. J.], ainsi qu’une attestation du CHS Notre-Dame 

des Anges.  

 

B. Motivation  

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne.  

 

Il ressort en effet de l’avis psychologique du Dr. [P. J.], émis le 12 mai 2021, et de l’attestation du CHS 
Notre-Dame des Anges, que vous avez été hospitalisé du 31 janvier 2020 au 25 mars 2020 et êtes suivi 

par un psychologue depuis le mois d’août 2020. Selon ce dernier document, vous souffrez d’une 
décompensation psycho traumatique d’allure psychotique. Ainsi, des mesures de soutien ont été prises 
dans le cadre de vos deux entretiens personnels au Commissariat général. Au début de vos deux 

entretiens personnels, l’officier de protection s’est enquis auprès de vous de votre état de santé et de 
votre capacité à répondre aux questions afin de mener l’entretien dans les meilleures conditions. Il vous 
a été donné l’occasion de demander des pauses et de nombreuses questions ont été reformulées afin 
de vous aider à être le plus complet possible. Vous avez par ailleurs déclaré à la fin de votre second 

entretien que tout s’était bien déroulé.  
 

Par conséquent, il peut être raisonnablement considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos 

droits sont respectés et que vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le 

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 
encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 
étrangers (loi du 15 décembre 1980).  

 

En cas de retour en République démocratique du Congo, vous déclarez craindre le gouvernement, les 

autorités qui vous reprochent de détenir des informations de la Lucha et de cohabiter avec [L. N.], ainsi 

que la population en général, en raison de son homophobie. Vous n’invoquez pas d’autres craintes 
[NEP 2, pp. 14-15]. Toutefois, l’analyse de vos déclarations empêche le Commissariat général de croire 
en la réalité des faits que vous invoquez et au bien-fondé de vos craintes en cas de retour.  

 

Tout d'abord, il y a lieu de constater que vous avez quitté votre pays de manière tout à fait légale 

depuis l'aéroport de Goma, muni de votre propre passeport et d’un VISA étudiant, alors que vous 
affirmez notamment craindre vos autorités nationales en cas de retour. De plus, votre demande de 

protection internationale a été introduite plus d’une année après votre arrivée sur le territoire belge, soit 
le 3 octobre 2019. Ainsi, vous n’avez introduit cette demande que peu de temps avant l’expiration de 
votre titre de séjour (31 octobre 2019). Or, il est attendu d’une personne craignant avec raison pour sa 
vie et sa sécurité, qu’elle introduise une demande de protection internationale dans des délais 
raisonnables après son arrivée sur le territoire belge. En outre, force est de constater que vous vous 

êtes rendu à Kigali pour demander ce visa aux autorités belges, en juillet 2018, et qu'ensuite vous êtes 

retourné à Goma pour quitter le pays à partir de cette même ville en septembre 2018 [cf. farde « 

informations pays », Cachets dans le passeport et demande visa].  

 

Partant, ces différents constats reflètent des comportements incompatibles avec les craintes exprimées 

et jettent d'emblée un sérieux doute sur leur caractère fondé.  

 

Ensuite, vous déclarez avoir fui votre pays d’origine suite à des problèmes liés à votre relation 
homosexuelle avec [L. N.], activiste du mouvement Lucha. Or, par vos propos inconsistants et 

contradictoires, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général de la réalité des faits générateurs 
de votre fuite.  

 

Premièrement, concernant votre cohabitation avec [L. N.] durant quatre ans, vos déclarations ne 

permettent pas de tenir celle-ci pour établie.  

 

En effet, relevons tout d’abord que vous placez l’ensemble des problèmes rencontrés avec vos autorités 
et la population, dans un contexte de relation suivie avec [L. N.] et prétendez, selon vos dernières 
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déclarations avoir cohabité de 2014 à 2018 avec de dernier dans son domicile, situé à Himbi, Avenue 

de la mission, n°60 à Goma [NEP, PP 6-7].  

 

Ainsi, à propos de vos lieux de vie successifs, relevons tout d'abord que dans vos dernières 

déclarations, vous dites que vous auriez été chassé de votre domicile familial (avenue de la mission 35, 

à Goma) en juillet 2002 et auriez ensuite séjourné à l’internat puis chez un ami dénommé [S.] [NEP 2, 

pp. 5-6]. Vous n’êtes plus retourné à votre domicile familial mais avez vécu seul durant tout votre cursus 
universitaire (2008-2013). Enfin, vous vous seriez définitivement installé chez [L. N.] en 2014 jusqu’à 
votre départ du pays en 2018 [NEP 1, p. 7 ; NEP 2, p. 19]. Or, constatons que dans vos premières 

déclarations auprès de l’Office des étrangers, vous avez explicitement déclaré avoir vécu au domicile 
familial situé avenue de la mission, n°35 à Goma « de 2002 à septembre 2018 ». Confronté dès lors à 

cette contradiction, vous prétendez ne pas comprendre pourquoi cela est indiqué à l’Office des 
étrangers et ne fournissez aucune explication claire de nature à convaincre le Commissariat général, 

cela d'autant plus que votre passeport, délivré en décembre 2017, renseigne également votre domicile 

comme étant situé à Himbi, Avenue de la mission n°35, soit toujours l’adresse de votre domicile familial 
[cf. farde « informations pays », pièce 1]. Il en va de même pour la demande de VISA que vous avez-

vous-même remplie à la date du 23 juillet 2018, où il apparait que votre adresse n’est autre que celle de 
votre domicile familial [cf. farde « informations pays », pièce 2].  

 

Dès lors, cette première analyse jette d'emblée le doute sur la réalité de votre cohabitation avec [L. N.], 

tout en indiquant que vous viviez bel et bien dans votre concession familiale jusqu'à votre départ du 

pays.  

 

De plus, vos déclarations au sujet de cette cohabitation sont démenties par des informations objectives 

à disposition du Commissariat général. En effet, dans un documentaire intitulé « Congo Lucha » 

(réalisation France 2, https://www.youtube.com/watch?v=SilFp92z5k), la journaliste [M.R.] a suivi les 

activistes du mouvement Lucha durant 2 années, entre septembre 2016 et juin 2018 [cf. farde « 

informations pays », YouTube, documentaire Congo Lucha, pièce 3]. A 12’11’’, alors que le mouvement 
Lucha prépare l’action « Bye bye Kabila » (soit en 2016), ce reportage indique très explicitement que [L.] 

vit avec sa soeur [A.], dans la maison héritée de leur mère [cf. également farde « informations pays », 

Article 2], alors que, de votre côté, vous prétendez que vous viviez seul avec [L. N.]. Ce même 

reportage indique également que le domicile de [L. N.] et de sa soeur est le quartier général du 

mouvement Lucha, où se réunissent ses nombreux activistes. Dès lors, il apparait incohérent que vous 

n’ayez pu renseigner de façon concrète sur les fréquentations de votre compagnon, et n’avez pu citer 
que deux membres de la Lucha, à savoir [F. B.] et « Espoir » [NEP 1, p. 22]. Quant à votre seule 

explication selon laquelle ces méconnaissances se justifieraient du fait que vous ne participiez pas à 

ces réunions et que vous n’étiez pas à la maison lorsqu’elles avaient lieu en raison de votre travail, elle 
ne peut suffire à convaincre le Commissariat général compte tenu non seulement de la durée de cette 

cohabitation alléguée, à savoir quatre ans, mais aussi du fait que vous affirmez également qu'il ne vous 

cachait rien [NEP 1, p. 20 et NEP 2, p. 24].  

 

Mais plus encore, il est également incohérent que vous ignoriez qu’un tel documentaire a été tourné sur 
votre lieu de vie, que [L. N.] a été suivi durant deux ans, alors que les caméras sont allées jusqu'à entrer 

dans son intimité au point de filmer la maison et la chambre de son (votre) domicile.  

 

Dès lors, ces incohérences ne peuvent que continuer à saper sérieusement la crédibilité de cette 

cohabitation.  

 

Deuxièmement, vos déclarations au sujet de votre relation amoureuse et intime avec [L.], sont à 

ce point inconsistantes, stéréotypées et contradictoires avec les informations objectives, qu’il 
n’est pas permis d’y accorder crédit.  
 

Ainsi, invité à parler de façon complète et détaillée de ce partenaire et de tous les aspects de sa vie, 

compte tenu de votre proximité et de la durée de votre relation amoureuse, vous vous contentez d’une 
simple présentation sommaire et retracez le parcours militant de [L. N.] [NEP 1, pp. 19-20]. Or, le 

Commissariat général rappelle que [L. N.] était une personnalité publique et importante à Goma, et que 

son histoire, ainsi que les circonstances de son décès, ont été largement commentés dans la presse 

congolaise et internationale. Dès lors, il est raisonnable d'attendre de vous que vous soyez en mesure 

de fournir des éléments et des souvenirs personnels, emprunts de vécu, ne se limitant pas à une 

description de ses activités militantes, auxquelles par ailleurs, vous déclarez ne pas avoir pris part. 

Invité dès lors à mettre de côté l’aspect politique et de vous concentrer sur la personnalité de [L.] dans 
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le cadre de votre relation intime et amoureuse avec lui, vous vous contentez de dire que vous partagiez 

les tâches ménagères, qu’il était quelqu’un de très calme, orphelin de père et de mère, qu’il ne vous 
cachait rien, que vous vous êtes filmés en train de coucher ensemble, mais que [L.] ne voulait pas 

révéler son homosexualité et vous présentait aux membres de la Lucha comme un « ami » [NEP 1, p. 

20]. Convié une seconde fois à en dire davantage, vous déclarez seulement que vous n’étiez pas 
présent au moment de son décès et avez du mal à l’oublier [NEP 1, p. 20]. Quant à sa date de 
naissance que vous situez le 11 octobre 1985, elle se révèle erronée puisque [L. N.] est né le 18 

octobre 1985 [cf. farde « informations pays », Articles 1 et 3].  

 

Dès lors, de telles déclarations inconsistantes, au regard de la durée de votre relation intime et de votre 

cohabitation avec [L. N.], ne traduisent en rien la réalité d’une relation réellement vécue.  
 

Soulignons encore, alors qu'une nouvelle opportunité de vous exprimer vous a est offerte par une série 

de nouvelles questions plus ponctuelles, force est de constater que vos réponses restent superficielles. 

Ainsi, il ressort que vous ignorez tout de la famille de [L. N.], que vous pouvez tout au plus dire qu’il est 
orphelin, que ses parents sont originaires du Katanga et du Nord-Kivu et qu’il a une soeur, mais qu'il 
avait peut-être d’autres membres, mais qu'il n’aimait pas en parler [NEP 1, p. 20]. Invité également à 
expliquer ce que vous savez de son homosexualité, de la manière dont il vit cela, de ses précédents 

partenaires, vous éludez la question en ne faisant mention que du fait que vous regardiez ensemble la 

Gay Pride de Bruxelles et de Paris, que vous aviez envie d’organiser ce type d’évènement au Congo, 
avant d'ensuite parler, de manière générale, de la communauté LGBT en RDC et de votre volonté à 

tous deux de les défendre. Convié une nouvelle fois à parler des partenaires de [L.], vous pouvez tout 

au plus dire qu’il y en avait d’autre, mais qu’il ne vous en a pas parlé et qu’ils n’étaient plus « sur place » 
[NEP 1, pp. 20-21]. Quant à la personnalité de [L.], invité à parler de ses goûts, qualités, défauts, 

habitudes, manies, vous déclarez de manière vague et laconique : « Bon, il écoutait tout le monde, 

malgré les origines, malgré l’âge, il était à l’écoute de tout le monde, il aimait le sport, chaque matin, il 
faisait son jogging, c’est ça que je peux dire » [NEP 1, p. 21]. Soulignons encore que vos déclarations 
sur les occupations de [L. N.], lorsque vous viviez sous le même toit, sont elles-mêmes stéréotypées et 

répétitives en ne faisant que mentionner à nouveau les tâches ménagères et ses lectures politiques. 

Relevons enfin que vos réponses sont restées vagues et peu précises, sans impression de vécu, 

s’agissant de ses défauts, de ses fréquentations, ou de vos disputes [NEP 1, pp. 21-22].  

 

Dès lors, de telles déclarations défaillantes ne peuvent suffire à traduire la réalité d’une relation intime et 
amoureuse de quatre années sous un même toit et ne peut qu'achever d'ôter toute crédibilité à votre 

relation amoureuse, constat jetant également un doute conséquent sur la réalité des problèmes que 

vous invoquez comme étant à la base de votre demande de protection internationale.  

 

Troisièmement, la découverte de votre relation avec [L.], menant à votre arrestation, ne peut non 

plus être considérée comme crédible.  

 

Ainsi, vous déclarez avoir oublié dans un taxi votre téléphone dans lequel se trouvaient des vidéos de 

vos ébats amoureux avec [L. N.]. Dans ce cadre, vous déclarez être arrivé au travail le 11 avril 2018 et 

avoir été confronté à une vindicte populaire, en étant menacé d’être brûlé vif, cela parce que les 
informations contenues dans le téléphone ont été ébruitées. Cependant, outre le fait que votre relation 

avec [L.] n’est pas estimée comme étant établie [cf. analyse supra], il est également incohérent qu’une 
telle haine se soit soudainement manifestée à votre égard le 11 avril 2018 suite à la révélation de ces 

vidéos, alors qu’il ressort de vos déclarations, tout au long de vos deux entretiens personnels, que votre 
homosexualité n’était pas ignorée par les habitants de Goma en affirmant notamment que tout le 
quartier était au courant, que tous vos amis vous ont abandonnés, que vous n’étiez pas bien vu à 
l’université et que votre famille, vos proches, le chef de quartier et les paroissiens de l’église étaient tous 
au courant. Confronté au fait qu’il est incohérent que vous soyez confronté à une telle haine de manière 
aussi soudaine du seul fait qu’une vidéo soit apparue, vous répondez tout au plus que les gens sont mal 
intentionnés et qu’ils n’avaient pas eu l’occasion de le faire plus tôt [NEP 2, p. 18], explications qui ne 
peuvent suffire à convaincre le Commissariat général.  

 

Ensuite, il est également incohérent que ces vidéos, impliquant une personnalité publique importante et 

particulièrement active à Goma, telle que [L. N.], n’aient aucune conséquence sur la vie de celui-ci. 

Ainsi, lorsque vous êtes interrogé sur les problèmes rencontrés par [L.] à cause de ces révélations, vous 

vous montrez vague et laconique en vous contentant de déclarer : « Il a commencé à se cacher, pour lui 

se promener, faire ses courses c’était difficile aussi ». Invité ensuite à expliquer vos propos, vous restez 
tout aussi vague et laconique : « ils sont allés le chercher à la maison mais ne l’ont pas trouvé, des 
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jeunes l’ont agressé en cours de route » [NEP 2, p. 18]. Or, force est de constater qu’il n’existe pas la 
moindre trace d’une telle révélation à Goma dans la presse et que, malgré les nombreux articles 
consacrés à la personne de [L. N.], aucun ne fait mention de son homosexualité ou de problèmes 

rencontrés pour ce motif. Enfin, il est raisonnable de penser que les détracteurs de [L. N.], activiste 

important d'un mouvement d'opposition, se seraient emparés d’une telle révélation. Par ailleurs, 
confronté à ce dernier élément, vous tentez tout d’abord de justifier cette incohérence par le fait que le 
téléphone est resté dans les mains des policiers. Or, vous n’expliquez pas comment la population aurait 
pu apprendre votre homosexualité sur base de ces vidéos sans apprendre celle de [L.], et déclarez que 

c’est la personne qui a retrouvé votre téléphone qui a informé la population [NEP 2, p. 18], ce qui ne 
constitue en rien une explication susceptible d'expliquer une telle défaillance dans votre récit d'asile et 

ne peut que renforcer l'absence de crédibilité des persécutions que vous alléguez avoir rencontrées, à 

savoir votre détention.  

 

Quatrièmement, par vos déclarations inconsistantes et stéréotypées au sujet de votre détention, 

sans impression de vécu, vous ne parvenez pas à convaincre le Commissariat général de la 

réalité de celleci.  

 

Vous déclarez avoir passé une nuit poste de police à Katindo, puis avoir été emmené au cachot dans la 

nuit du 12 au 13 avril et y être resté emprisonné jusqu’au 26 avril 2018. Dès lors, invité à parler très en 
détail et, jour après jour, de cette période de 13 jours dans un cachot, vous déclarez d'abord avoir passé 

les cinq premiers jours seul, décrivez sommairement la cellule, puis déclarez avoir été mis en cellule 

avec quarante autres détenus.  

 

Vous décrivez ensuite vos repas, les corvées, et mentionnez des conditions de vie difficiles car l’endroit 
était insalubre. Vous précisez également que cinq de vos codétenus seraient morts durant votre 

détention et auraient été enterrés à l’extérieur par les gardiens. Vous-même auriez vu votre santé se 

dégrader et vous avez contracté la fièvre typhoïde. Vous mentionnez ensuite votre transfert au 

dispensaire le 26 avril [NEP 2, p. 19]. Invité à en dire davantage, vous ajoutez que vous y avez été battu 

par les gardiens et n’ajoutez rien d’autre [NEP, p. 19]. Convié dès lors à mettre de côté les conditions de 
vie difficile dans la cellule et les maltraitances subies et de vous concentrer davantage sur votre vie 

quotidienne dans cette cellule, vos occupations, vos interactions et vos journées, vos déclarations 

restent insuffisantes pour traduire la réalité d’une détention vécue durant 13 jours, qui plus est la 
première détention de votre vie. Vous ajoutez tout au plus que vous ne sortiez pas de la cellule, que 

vous n’échangiez pas beaucoup avec vos codétenus, mentionnez de nouveau la nourriture, les 
conditions d’hygiène et déclarez ne pas avoir reçu de visites [NEP 2, p. 20]. Par ailleurs, alors que vous 
dites avoir séjourné durant cette période avec quarante codétenus, il ressort de vos propos que vous ne 

pouvez fournir aucune information consistante à leur sujet. D’emblée, lorsque vous êtes invité à parler 
d’eux de manière générale et à dire tout ce que vous avez observé sur leur comportement ou leurs 
habitudes, vous éludez la question en répondant : « Bon, on était 40, dire le cas spécifiquement de 

chacun, ce sera difficile » [NEP, p. 20]. Dès lors, vous êtes interrogé avec des questions plus 

ponctuelles. Or, là encore, force est de constater que vous êtes particulièrement vague lorsqu’il s’agit 
d’expliquer les raisons pour lesquels vos codétenus étaient en prison, vous mentionnez trois cas avant 
de conclure que chacun avait ses problèmes mais que vos codétenus étaient agressifs et que vous ne 

vouliez donc pas poser de question sur leur vie [NEP 2, p. 20]. Cette justification ne peut suffire à 

convaincre le Commissariat général qui relève que, plus tôt, vous avez décrit vos codétenus comme des 

« amis » qui vous ont aidé à reprendre conscience après que vous soyez frappé par des gardiens [NEP 

2, p. 19]. Ensuite, invité une nouvelle fois à renseigner sur d’autres aspects de la vie de vos codétenus, 
vous éludez à nouveau la question, en déclarant qu’ils étaient quarante et qu’il est difficile de connaître 
tout le monde. Il ressort de vos réponses par la suite, que vous ignorez jusqu’à leurs noms, et ne 
pouvez citer tout au plus que trois surnoms stéréotypés (Rambo, Chuck Norris et Vandamme).  

 

Partant, compte tenu de vos réponses vagues et inconsistantes ainsi que de vos méconnaissances au 

sujet des quarante personnes avec qui vous auriez vécu « entassés les uns contre les autres » [NEP 2, 

p. 19], vous empêchez le Commissariat général de tenir votre détention pour établie.  

 

De plus, alors que vous décrivez des conditions de détention terribles et une période durant laquelle 

vous auriez assisté à la mort par maladie de cinq de vos codétenus, enterrés par les gardiens à 

l’extérieur dans l’indifférence totale, vous n’êtes pas en mesure d'expliquer, alors que vous souffrez des 
mêmes symptômes, que les gardiens se soucient soudainement de votre cas personnel au point de 

décider de vous transférer dans un dispensaire pour que vous y bénéficiez de soins, une incohérence 
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qui ne peut qu'achever de convaincre le Commissariat général de l'absence de crédibilité d'une telle 

détention.  

 

Partant, l’ensemble des faits à la base de votre départ du pays, à savoir : votre relation avec     
[L. N.], la révélation de cette relation, ainsi que votre arrestation et votre emprisonnement ne 

peuvent être estimées comme étant établis. Dès lors, le Commissariat général peut 

raisonnablement conclure que vos craintes vis-à-vis de vos autorités nationales ou des 

habitants de Goma en lien avec la découverte des vidéos de vous et [L. N.], ne reposent sur 

aucun fondement.  

 

Ensuite, si par vos allégations, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général de la 
réalité des motifs et circonstances ayant entouré votre départ du pays, il doit néanmoins prendre en 

compte l’ensemble des éléments avancés par vous dans le cadre de votre demande de protection 
internationale, donc votre orientation sexuelle alléguée, ainsi que votre situation et la situation qui 

prévaut au Congo pour les personnes homosexuelles.  

 

Ainsi, s’agissant de votre crainte liée à l’homophobie en RDC de manière générale, elle ne peut 
non plus être également considérée comme fondée.  

 

En effet, à propos des problèmes que vous auriez rencontrés en RDC du seul fait d’être homosexuel, 
vous mentionnez des intimidations et des insultes [NEP 2, p. 11]. Or, force est de constater que les 

quelques exemples que vous évoquez s’inscrivent uniquement dans des contextes particuliers (internat, 
université, église) qui ne sont plus d’actualité. En effet, vous avez ensuite terminé vos études en 2013 et 
n’avez plus fréquenté l’église depuis que vous avez quitté l’internat [NEP 2, pp. 11-12]. D’ailleurs, ces 
faits ne sont pas d’une gravité telle qu’ils pourraient être considérés comme des persécutions. 
Rappelons en outre que vous avez obtenu votre diplôme universitaire en 2013 et avez encore vécu pas 

moins de cinq années en RDC sans invoquer d’autres problèmes que ceux qui ont été remis en cause 
supra. Durant cette période, vous avez par ailleurs travaillé à la fois dans une association d’aide à 
l’enfance et dans un supermarché, soit en contact permanent avec les habitants de votre quartier.  
 

Parmi les problèmes liés à votre homosexualité, vous mentionnez également avoir été chassé de votre 

domicile familial depuis 2002 et n’avoir plus aucun contact avec les membres de votre famille, ni en 
RDC, ni depuis que vous vous trouvez en Belgique [NEP 2, p. 23]. De plus, vous déclarez que vous 

avez été totalement ostracisé par votre propre famille, étiez totalement isolé, et ne participiez à aucun 

évènement (célébrations, mariages, fêtes) du fait de votre orientation sexuelle [NEP 2, p. 23]. Ces 

déclarations sont toutefois démenties par deux éléments. Le premier, déjà évoqué supra, étant que 

vous résidiez encore au domicile familial lors de l’introduction de votre demande de Visa en juillet 2018. 
Ensuite, une recherche sur le réseau social « Facebook » a permis de retrouver le compte de votre 

soeur « [G. N.] » [cf. farde « informations pays », pièce 5 : captures d’écran], via lequel votre propre 
compte a été retrouvé, sous le pseudonyme « [D. B.] » [cf. farde « informations pays », captures 

d’écran]. Il n’y a d'ailleurs aucun doute qu’il s’agit bien de votre propre compte puisqu’un commentaire 
mentionne « bsr [A.] », et qu’à la date du 25 septembre 2017, soit quatre jours après votre anniversaire, 
vous remerciez vos proches pour leurs voeux, leurs cadeaux et pour avoir été avec vous à l’occasion de 
votre anniversaire [cf. farde « informations pays », captures d’écran]. Ce dernier élément confirme, 
d’une part, que vous n’êtes pas isolé comme vous le prétendez, mais encore, votre compte Facebook 
indique que vous avez 873 amis, dont la majorité se trouve en RDC. En outre, dans votre liste d’amis, 
se trouvent pas moins de 25 membres de votre famille [cf. capture d’écran]. Enfin, constatons que vous 
apparaissez sur plusieurs publications, dont l’une liée à une cérémonie de diplôme et également sur un 
montage photo où l'on peut vous reconnaître avec tous les membres de votre famille en l’honneur de la 
« merveilleuse famille » [N.] [cf. farde « informations pays », captures d’écran].   
Partant, il ne peut être conclu que vous vous trouviez dans une situation telle que vous étiez isolé de 

votre communauté et de votre famille et mis à l’écart en raison de votre orientation sexuelle.  
 

Du reste, si vous évoquez l’assassinat de deux membres de la communauté LGBT et fournissez à 
l’appui de vos déclarations un article d’AfriqueNews [cf. farde « inventaire de documents », pièce 9], ce 
dernier mentionne effectivement que deux personnes dénommées [E. M.] et [M. B.] ont été assassinées 

dans la nuit du 11 au 12 juillet 2019, replaçant cet assassinat dans un contexte plus général d’insécurité 
vis-à-vis des activistes proches du mouvement LUCHA. Bien que l’appartenance de [M. B.] à la 

communauté LGBT soit renseignée dans l’article, rien n’indique qu’il s’agisse d’un assassinat à 
caractère homophobe. Ainsi, dès lors que votre proximité avec [L. N.] n’est pas établie et que vous 
n’êtes pas militant du mouvement LUCHA, le Commissariat général considère que ce seul élément ne 
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suffit pas à démontrer que vous vous trouveriez confronté à cette situation en cas de retour à Goma, du 

seul fait de votre homosexualité.  

 

De manière générale, les informations dont dispose le Commissariat général au sujet des homosexuels 

au Congo [cf. farde « informations pays », pièce 4 : COI Focus RDC. L’homosexualité, 24 juin 2021] ne 
permettent pas d’inverser ce qui précède. En effet, le CGRA souligne à cet égard que si, de manière 
générale, il peut parfois être question de discriminations ou de violations des droits des personnes 

homosexuelles à la lecture de ces informations, celles-ci ne suffisent pas à elle seules à établir que tout 

ressortissant du Congo alléguant son orientation sexuelle a des raisons de craindre d’être persécuté 
pour ce seul motif. En effet, comme dit précédemment, il vous incombe dans le cadre de votre demande 

de démontrer in concreto que vous avez de manière individuelle et personnelle des raisons de craindre 

d’être persécuté ou que vous faites partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions, ce 
qui n’est le cas en l’espèce.  
 

Par conséquent, nous ne pouvons conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte de 
persécution au sens de l’art 1er, par A, al 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, en 
raison de votre seule orientation sexuelle.  

 

Vous évoquez également au cours de votre premier entretien personnel l'éruption du Volcan 

Nyiragongo et déclarez que vos proches ont perdus leurs biens suite à cette catastrophe naturelle 

[NEP 1, p. 8]. Interrogé plus spécifiquement à ce sujet, vous déclarez que seul votre oncle paternel est 

réellement concerné, de sorte que cet élément n'est pas constitutif d'une crainte personnelle dans votre 

chef. Il n'a en outre aucun lien avec les faits qui vous ont fait quitter le pays.  

 

Enfin, si vous déclarez que les photos et vidéos que vous avez déposées ont été prises par les 

membres de votre famille, rien n'indique sur ces documents les circonstances dans lesquelles ils ont été 

obtenus, de sorte qu'aucun lien ne peut raisonnablement être établi entre ceux-ci et votre situation 

personnelle [cf. farde « documents », doc. 10]. Enfin, outre la reconnaissance du statut de réfugié, un 

demandeur de protection internationale peut se voir accorder le statut de protection subsidiaire quand 

l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du conflit armé en cours dans le pays d’origine, est telle 
qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, 
dans la région concernée, encourrait, du seul fait de sa présence sur place, un risque réel de subir des 

atteintes graves au sens de l’article 48/4 § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 (voy. CJUE, 17 février 
2009, C-465/07, Elgafaji).  

 

A cet égard, il y a lieu d’évaluer si la situation prévalant actuellement à Goma, ville d’où vous êtes 
originaire, est une situation de violence aveugle au sens de la l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980.  

 

Il ressort des informations objectives versées au dossier administratif (voir farde « Information des pays 

», COI Focus République Démocratique du Congo : Situation sécuritaire à Goma, 30 novembre 2021) 

que plusieurs zones de la province du Nord-Kivu connaissent une forte insécurité chronique en raison 

d’affrontements armés impliquant de nombreux groupes rebelles et les forces de l’ordre congolaises. 
Les zones les plus proches de Goma concernées par cette situation en 2018, 2019, 2020 et durant les 

neuf premiers mois de 2021 étaient les territoires de Rutshuru, Nyiragongo et Masisi.  

 

Cependant, il ressort des mêmes informations objectives que la situation sécuritaire prévalant dans la 

ville de Goma est tout autre. En effet, bien que ces informations fassent état d’une certaine criminalité 
affectant en particulier les quartiers périphériques de Mugunga et de Ndosho, cette criminalité est 

toutefois principalement liée au banditisme et n’est pas le fait de groupes armés opérant dans le cadre 
du conflit armé qui affecte les autres parties de la région. Ainsi, 21 civils ont été tués dans la ville de 

Goma en 2018, 24 en 2019, 40 en 2020 et 38 l’ont été durant les dix premiers mois de 2021, la plupart 
dans le cadre de vols avec violence ou de règlements de compte. Les cambistes constituent un groupe 

professionnel particulièrement visé par la violence criminelle. Il ressort encore des mêmes informations 

que cette insécurité, souvent nocturne, n’affecte pas ou peu la conduite des activités journalières des 
habitants de Goma. L’insécurité peut rendre les déplacements par la route vers Goma dangereux, en 
particulier sur la nationale 2 reliant Goma et Rutshuru. En revanche, la circulation routière entre Goma 

et la ville-frontière rwandaise de Gisenyi est aisée. Des services journaliers relient Goma à Bukavu par 

bateau. Plusieurs vols hebdomadaires relient Goma à Kinshasa ainsi qu’à d’autres villes congolaises.  
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En conclusion, il ressort de ce qui précède que la situation qui prévaut dans la ville de Goma ne peut 

donc être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980.  

 

Quant aux autres documents que vous avez déposés, ils ne permettent pas d’inverser le sens de la 
présente décision.  

 

Ainsi, s’agissant de votre titre de séjour (doc. 1), les informations qui sont reprises sur le document en 
sont pas remises en cause. Ce document ne permet cependant pas de modifier la présente décision.  

 

S’agissant des échanges de mails entre votre assistante sociale et l’association Maison Arc-En-Ciel afin 

de solliciter une rencontre (doc. 2), le Commissariat général ne remet ni en cause leur contenu, ni le 

bienfondé de votre démarche. Il ne peut cependant que constater que cette démarche a été initiée pour 

la première fois en juin 2020, soit près de deux années après votre arrivée en Belgique. En outre, 

l’attestation de suivi délivrée par cette association et datée du 26 mai 2021 (doc. 3) fait référence à votre 
récit et aux risques que vous encourrez en cas de retour en RDC, risques qui ne sont pas considérés 

comme établis par la présente analyse. Ces documents n’amènent donc pas le Commissariat général à 
une autre conclusion.  

 

S’agissant de l’avis psychologique émis par le Dr. [P. J.] (doc. 5), ainsi que de l’attestation du CHS 
Notre- Dame des Anges au sujet de votre hospitalisation (doc. 4), ces documents évoquent le fait que 

vous avez été hospitalisé et suivi pour une décompensation psycho traumatique d’allure psychotique. Il 
convient ici de rappeler que le Commissariat général a reconnu, dans votre chef, certains besoins 

procéduraux spéciaux, et qu’il a mis en place des mesures pour vous permettre de remplir 
adéquatement votre obligation de collaboration à l’établissement des faits (voir plus haut). Toutefois, ces 
symptômes seraient liés, selon vos déclarations au cours de ce suivi psychologique, aux violences et 

menaces subies en RDC en raison de votre homosexualité, au fait que vous avez été battu par la 

population puis arrêté, interrogé et battu de nouveau. S’il n’appartient pas au Commissariat général de 
remettre en cause les difficultés psychologiques qui sont les vôtres, il convient de rappeler que les faits 

à la base de votre demande de protection internationale n’ont pas été rendus crédibles par vos 
déclarations et par les informations objectives à notre disposition. Il convient également de souligner 

que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas 

échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés 
à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de stress post-traumatique de candidats 

réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils 

attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent 
nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en 
cause de la bonne foi de leur patient. Par conséquent, ces documents ne modifient pas l’analyse du 
Commissariat général.  

 

Vous déposez également une copie de rapport médical et une attestation du bureau de quartier d’Himbi 
(docs. 6-7). Ces documents concernent la situation de votre mère et mentionnent le fait qu’elle aurait été 
attaquée et torturée dans sa maison la nuit du 10 juin 2019 par des hommes armés qui étaient à votre 

recherche. Toutefois, les faits à la base de votre demande de protection internationale, à savoir votre 

relation avec [L. N.], votre arrestation et votre détention n’étant pas établis, le Commissariat général 
n’aperçoit pas pour quelles raisons vous seriez recherché par des hommes armés, ni pourquoi ces 
derniers vous recherchent à votre domicile familial où vous prétendez ne plus résider depuis 2002. 

Enfin, les éléments de forme contenus dans ces deux documents (piètre qualité des logos et cachets) 

ainsi que le fait qu’il s’agisse de copies, ne font qu'affaiblir leur force probante de sorte qu'ils ne peuvent 
suffire à remettre en cause la décision du Commissariat général.  

 

Enfin, le témoignage de [B. B.] (doc. 8) mentionne votre collaboration avec lui et votre implication pour la 

LDDH dans la défense des droits humains et LGBT. Le fait que vous ayez été actif au sein de cette 

association n’est pas remise en cause. Toutefois, il y a lieu de relever que si vous avez mené ces 
activités à partir de 2011, l’association s’est essoufflée suite à la disparition de votre collaborateur 
Freddy, et que bien que vous ayez continué à mener quelques activités au sein de la communauté 

LGBT, vous n’invoquez pas de crainte en raison de ce militantisme. Par conséquent, ce document n’est 
pas de nature à modifier le sens de la présente décision.  
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Le 21 juillet 2021, vous avez fait parvenir vos observations relatives aux notes de vos deux entretiens 

personnels. Ces observations portent à la fois sur des corrections de noms propres et sur une série de 

précisions que vous avez souhaité apporter. Ainsi, sur dix pages par entretien, vous avez retranscrit les 

questions de l’Officier de protection et y avez de nouveau répondu de manière plus précise. Le 
Commissariat général tient à rappeler que la possibilité qui vous est donnée d’envoyer vos observations 
quant à vos entretiens personnels n’a pas pour but que vous répondiez à nouveau aux questions, ni que 
vous y apportiez une série de précisions ou de justifications qui n’ont pas été formulées lors de vos 
entretiens, mais bien que vous vérifiiez que ces notes prises par l’Officier de protection reflètent la 
réalité de ce qui a été dit lors desdits entretiens. Par ailleurs, les arguments développés supra se basent 

tant sur l’inconsistance de vos déclarations que sur une série d’éléments objectifs, de sorte que ces 
précisions n’amènent pas le Commissariat général à une autre conclusion.  
 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La procédure 
 
2.1. Les faits invoqués  

 

Le requérant est de nationalité congolaise (République démocratique du Congo 3 ci-après dénommée  

« RDC ») et originaire de Goma, chef-lieu de la région du Nord-Kivu.   

A l’appui de sa demande de protection internationale, il déclare être homosexuel et avoir été victime de 

violences et de discriminations en raison de son homosexualité.  

Il invoque également une crainte de persécutions à l’égard des autorités congolaises qui lui 
reprocheraient de détenir des informations sur le mouvement activiste citoyen nommé « La Lucha ».  

 

2.2. Les motifs de la décision attaquée 

 

La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant en relevant 

principalement les motifs suivants :  

 

- le requérant a quitté légalement son pays et a introduit sa demande peu de temps avant l’expiration de 
son titre de séjour étudiant en Belgique ; elle considère que ce comportement est incompatible avec les 

craintes invoquées ;  

 

- la relation homosexuelle alléguée par le requérant avec le dénommée L. N. n’est pas établie, le 
requérant ayant livré à cet égard des propos inconsistants, contradictoires et non conformes aux 

informations dont elle dispose ;  

 

- les déclarations inconsistantes et stéréotypées du requérant au sujet de sa détention ne reflètent 

aucun sentiment de vécu ;  

 

- les craintes du requérant liées à l’homophobie en RDC de manière générale ne peuvent pas être 
considérées comme fondées et les informations dont elle dispose au sujet de la situation des 

homosexuels en RDC ne permettent pas une autre appréciation : s’il peut parfois être question de 
discriminations ou de violations des droits des personnes homosexuelles, à la lecture de ces 

informations, elle estime que celles-ci ne suffisent pas à elles seules à établir que tout ressortissant du 

Congo alléguant son orientation sexuelle a des raisons de craindre d’être persécuté pour ce seul       
motif. 

 

 - la situation qui prévaut à Goma ne peut pas être qualifiée de situation de violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi 

du 15 décembre 1980 »). 

  

- les documents déposés par le requérant n’inversent pas le sens de la décision. 
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En conclusion, la partie défenderesse estime que le requérant n’a pas démontré l’existence, dans son 

chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « Convention de Genève »). Elle estime en outre 

qu’il n’y a pas de motifs sérieux de croire qu’il serait exposé à un risque réel de subir des atteintes 
graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 (pour les motifs détaillés de cette 
décision, voy. supra « 1. L’acte attaqué »).  

 

2.3. La requête 

 

2.3.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé «le 

Conseil»), la partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant à l’exposé des faits figurant 
dans la décision attaquée1. 

 

2.3.2. Elle invoque la violation de diverses règles de droit, notamment des articles 48/3 et 48/4 de la loi 

du 15 décembre 19802.  

 

2.3.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances particulières de la cause. 

 

Elle rappelle que plusieurs éléments du récit du requérant ne sont pas contestés par la partie 

défenderesse, notamment le fait qu’il est homosexuel, qu’il a entretenu plusieurs relations avec des 

hommes auparavant, qu’il a créé une association de défense des droits LGBT (la « LDDH »), que sa 

famille et ses proches sont au courant de son homosexualité ou encore qu’il a été victime de violences 
et discriminations en raison de son orientation sexuelle durant tout sa jeunesse.  

 

Elle insiste ensuite sur le profil psychologique du requérant et la vulnérabilité particulière qui en découle. 

A cet égard, elle explique que le requérant souffre d’une décompensation psycho-traumatique d’allure 
psychotique et qu’il a été hospitalisé durant deux mois pour des troubles psychiatriques. Elle soutient 

que les documents médicaux déposés prouvent, d’une part, la vulnérabilité particulière qui est la sienne 

et, d’autre part, la crédibilité des persécutions passées qu’il allègue avoir subies.  

 

Ensuite, la partie requérante répond à chacun des griefs qui lui sont reprochés par la partie 

défenderesse dans la décision entreprise.  

 

En particulier, elle soutient qu’obtenir une bourse d’études était le seul moyen pour le requérant de 

quitter la RDC. Elle explique également que le requérant a été contraint de vivre caché durant quatre 

ans pour ne pas dévoiler sa relation avec le dénommé L. N.  

 

Concernant plus particulièrement la relation amoureuse que le requérant déclare avoir entretenue avec 

le dénommé L., la partie requérante considère, en substance, que la partie défenderesse se montre trop 

exigeante et qu’elle n’analyse pas les déclarations du requérant en tenant compte du niveau général de 

détails qu’il a fourni durant ses auditions. Pour sa part, elle considère que la manière dont le requérant a 

décrit chacune de ses relations amoureuses a été détaillée de la même façon de sorte que, dans la 

mesure où la partie défenderesse estime que les relations avec les dénommées P. et T. sont établies à 

suffisance sur base des descriptions données par le requérant, celle entretenue avec L., décrite par le 

requérant avec le même degré de précision, devrait l’être tout autant. La partie requérante soutient qu’il 
y a également lieu de tenir compte du contexte entourant cette relation et du fait qu’elle était tenue 
secrète. Enfin, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir analysé cette relation dans son 

intégralité, tant d’un point de vue émotionnel que professionnel.  

 

En outre, concernant la détention de quatorze jours alléguée par le requérant à l’appui de sa demande, 
la partie requérante considère que la partie défenderesse lui oppose un seuil d’exigence beaucoup trop 
élevé compte tenu des circonstances de celle-ci, notamment le fait qu’ils étaient nombreux en cellule ou 

encore que le requérant avait consommé du chanvre et qu’il souffrait de périodes hallucinatoires.  

 

Par ailleurs, la partie requérante considère que la partie défenderesse n’a pas tenu compte du fait que 

le requérant était un membre fondateur d’un mouvement activiste pour les droits des communautés 
LGBT. A cet égard, elle reproduit plusieurs informations concernant la situation des opposants politiques 

 
1 Requête, pp. 2 à 5 
2 Requête, p. 6 
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en RDC et soutient que la répression de toute forme d’opposition reste extrêmement fréquente dans ce 

pays. En conséquence, elle considère que le requérant court des risques de persécution à la fois en tant 

que militant au sein d’un mouvement d’opposition au gouvernement, mais également en tant que 

personne homosexuelle.  

 

Ensuite, la partie requérante revient sur la situation des demandeurs d’asile congolais déboutés.  

 

Elle estime enfin qu’il convient de faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 
compte tenu des maltraitances dont le requérant a déjà été victime, lesquelles constituent des 

persécutions passées au sens de cette disposition.   

 

2.3.4. En conclusion, la partie requérante sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou, à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire.  

A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son 
dossier au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (requête, p. 39) 

 

2.4. Les nouveaux documents  

 

2.4.1. La partie requérante joint à sa requête plusieurs rapports et articles de presse portant notamment 

sur la situation sécuritaire en RDC et la situation des demandeurs d’asile congolais déboutés. Elle joint 

également une capture d’écran tirée du site YouTube datée du 5 juin 2022.  

 

2.4.2. Par une note complémentaire datée du 23 décembre 2022, la partie requérante verse au dossier 

de la procédure un certificat médical ainsi qu’un rapport d’évolution psychologique daté du 17 novembre 
20223.   

 

2.4.3. Par une note complémentaire datée du 11 octobre 2023, la partie requérante verse au dossier de 

la procédure des informations concernant la situation sécuritaire prévalant actuellement dans le Nord 

Kivu, en RDC4.  

 

2.4.4. Par une note complémentaire déposée à l’audience, la partie requérante verse au dossier de la 
procédure un nouveau rapport d’évolution psychologique ainsi qu’un rapport de consultation5. 

 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 

3.1. La compétence du Conseil  

 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 
son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&].  
 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 

titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

 
3 Dossier de la procédure, pièce 4.  
4 Dossier de la procédure, pièce 8.  
5 Dossier de la procédure, pièce 10 
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compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive         

2011/95/UE ».  

 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113).  

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 

3.2. La charge de la preuve  

  

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 

situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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4. L’appréciation du Conseil  
 

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 
Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la procédure, et 
après avoir interrogé le requérant lors de l’audience du 24 novembre 2023, le Conseil estime qu’il ne 
peut pas se rallier à la conclusion que la décision entreprise tire quant à l’absence de crainte fondée de 
persécution que le requérant lie au fait qu’il est homosexuel. Il estime en effet que les motifs de la 

décision attaquée qui concernent cet aspect spécifique de sa demande soit ne sont pas pertinents soit 

ne suffisent pas à remettre en cause le bienfondé des craintes alléguées. 

 

4.3.1. Le Conseil relève tout d’abord que plusieurs rapports psychologiques et médicaux ont été 

déposés aux dossiers administratif et de procédure. Ainsi, dans un avis psychologique du 12 mai 20216, 

il est constaté que le requérant a vécu une décompensation psycho traumatique d’allure psychotique 
attribuée aux violences et aux menaces subies dans son pays en raison de son orientation sexuelle. Il 

est précisé que le requérant a bénéficié d’un suivi psychiatrique et d’un traitement médicamenteux lourd 
et il y est mentionné qu’il conserve des troubles du sommeil.   
 

Dans un rapport de consultation daté du 20 novembre 20237, le médecin atteste que le requérant est 

régulièrement suivi à sa consultation pour schizophrénie paranoïde. Dans un nouveau rapport 

d’évolution psychologique daté du 2 novembre 2023, le psychologique précise pour sa part que l’état du 
requérant s’est fortement dégradé en juin 2023. Il précise que le requérant était dans un état léthargique 
et amorphe. Il associe les crises répétées à un sentiment de persécution. Le requérant a été admis aux 

urgences avant d’être à nouveau hospitalisé pendant une durée d’un mois dans un service 
psychiatrique. Il mentionne enfin que le requérant a besoin d’un suivi psychiatrique avec médication.  
 

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que le requérant établit à suffisance qu’il présente une 
vulnérabilité psychologique et psychiatrique grave dont il convient de tenir compte dans le cadre de 

l’analyse et de l’appréciation de ses déclarations.  

 

4.3.2. Ensuite, le Conseil observe que la partie défenderesse tient pour établies la nationalité congolaise 

du requérant ainsi que son orientation sexuelle. 

 

Le Conseil n’aperçoit aucun élément permettant de remettre en cause cette appréciation. Il considère en 
effet, à l’instar de la partie défenderesse, que les déclarations précises et circonstanciées du requérant 

concernant la découverte de son homosexualité, son vécu homosexuel ainsi que ses deux relations 

homosexuelles successives qu’il soutient avoir entretenues entre 1999 et 2002 sont suffisantes pour 

tenir ces faits pour établis. En définitive, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que 

l’homosexualité du requérant est établie à suffisance.  

 

4.3.3. Il ressort des informations présentes aux dossiers administratif et de procédure que, même si les 

autorités congolaises ne pénalisent pas l’homosexualité ou les actes homosexuels en tant que tels - des 

projets de loi en ce sens ayant été présentés en 2010 et 2013 -, l’homophobie reste vivace dans la 
société congolaise qui cultive encore de nombreux préjugés.  

Lesdites informations font état de stigmatisation, de harcèlement, de menaces, de violences arbitraires, 

et de rejets par leur famille, dont sont victimes les homosexuels.  

La situation générale en République Démocratique du Congo révèle donc que les personnes 

homosexuelles y constituent un groupe particulièrement vulnérable. Ainsi, tant en raison de l’ostracisme 
dont elles sont les victimes de la part de la société que de l’absence de protection effective des autorités 

 
6 Dossier administratif, pièce 25, document 5.  
7 Dossier de la procédure, pièce 10, document 1 
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congolaises contre les agissements subis, les personnes homosexuelles en République Démocratique 

du Congo constituent un groupe social dont la caractéristique essentielle à laquelle elles ne peuvent 

renoncer est leur orientation sexuelle et dont l’identité propre est perçue comme étant différente par la 
société environnante et par les institutions de leur pays.  

Ce constat doit dès lors conduire à adopter une très grande prudence dans l’examen des demandes de 
protection internationale basées sur l’orientation sexuelle établie d’un demandeur originaire de 

République Démocratique du Congo, le bénéfice du doute devant être accordé largement et une 

attention toute particulière devant être portée sur les conséquences éventuelles d’un éventuel retour 
dans le pays d’origine. 
 

4.3.4. En l’espèce, le requérant expose avoir été victime de rejet et même de violence de la part de sa 
famille depuis qu’il a pris conscience de son homosexualité à l’âge de douze ans. Ainsi, il a fait état de 

manière précise et constante de la dégradation de ses relations avec sa famille qui finit par le chasser 

du domicile familial8. Il a également fait part des nombreuses railleries et insultes dont il a été victime en 

raison de son orientation sexuelle. Enfin, il est revenu en des termes circonstanciés sur les violences 

qu’il a endurées, en particulier le fait qu’il a été battu, insulté et menacé d’être brulé vivant alors qu’il 
était au supermarché en avril 2018, ou encore les insultes dont il a été victime durant les années qu’il a 
passées à l’internat9. Ses propos sont corroborés par la production de nombreux rapports médicaux et 

psychologiques constatant que le requérant a notamment vécu une “décompensation psycho-

traumatique d’allure psychotique attribuée aux violences et aux menaces subies dans son pays en 
raison de son orientation sexuelle ». Ces documents attestent utilement ses propos quant aux actes de 

violence dont il allègue avoir été victime.   

 

Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu'un demandeur 
d'asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de 

menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée 

du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de 

bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. 

Au vu de contexte prévalant en République Démocratique du Congo quant à la situation des 

homosexuels, le Conseil se doit de constater qu’il n’existe pas de bonnes raisons de croire que ces 
persécutions ne se reproduiront pas.  

 

4.4. Partant, malgré la persistance de certaines zones d’ombre sur certains points du récit d’asile du 
requérant  3 notamment quant à sa relation avec le dénommé L.N., activiste notoire du mouvement « La 

Lucha » et au volet politique qui en découle 3, le Conseil estime que ses déclarations prises dans leur 

ensemble concernant son orientation sexuelle établissent à suffisance le bienfondé de la crainte qu’il 
allègue compte tenu de l’ensemble des éléments de la présente demande de protection internationale ; 

cette conclusion s’impose d’autant plus au vu de la prudence dont il convient de faire preuve eu égard 

au contexte homophobe prévalant en République Démocratique du Congo, comme il a été rappelé au 

point 4.3.3. du présent arrêt.  

 

4.5. Pour le surplus, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la décision 
attaquée, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse pas induire une autre conclusion quant au fait 

que la partie requérante établit désormais à suffisance craindre des persécutions dans son pays en 

raison de son orientation sexuelle. 

 

4.6 En conséquence, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 
Genève en raison de son appartenance au groupe social des homosexuels, qu’il ne pourrait obtenir une 
protection effective de la part de ses autorités nationales et qu’il ne pourrait pas davantage s’établir 
dans une autre partie de son pays d’origine en raison du climat homophobe qui y prévaut, comme il 
ressort des développements du point 4.3.3. du présent arrêt.  

 

4.7. Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu des dossiers administratif et de la procédure, aucune raison 
sérieuse de penser que la partie requérante se serait rendue coupable de crimes ou d’agissements 
visés par l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du 
bénéfice de la protection internationale prévue par ladite Convention.  

 

 
8 Dossier administratif, pièce 8, notes de l’entretien personnel du 6 juillet 2021, p. 10 
9 Idem, p. 11 
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4.8. En conclusion, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 
Genève.  

 

4.9. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaitre la qualité de réfugié au 

requérant. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  
 

 

Article unique  
 

 

Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

J.-F. HAYEZ, président de chambre, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART J.-F. HAYEZ 


